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Commémoration du 69e anniversaire 
du 1er novembre à Béjaïa

Agriculture dans les wilayas du Sud

Nouvelle tournée
de Blinken

au Moyen-Orient
Par Mohamed Habili

A près le bombarde-
ment le 17 octobre
d e l ' h ô p i t a l a l -

Maamadani par l'aviation
israélienne, qui a fait des
centaines de morts, voilà
celui du camp de Jabalia,
qui s'est soldé par d'autres
centaines de morts, et entre
les  deux, plusieurs autres
tueries commises par Israël
sous couvert de guerre
contre le Hamas. De toute
évidence ce ne sont pas là
les derniers massacres
qu'auront à subir les
Palestiniens d'ici à ce que le
but déclaré d'Israël soit
atteint, d'autant qu'il est très
douteux que l'éradication du
Hamas soit  le véritable
objectif poursuivi en l'occur-
rence par lui, ou du moins le
seul ou le plus important.
L'entrée des chars israé-
liens dans Ghaza ayant à
peine commencé que déjà
le chef de la diplomatie
américaine Antony Blinken
est attendu à Tel Aviv ce
vendredi, première étape
d'une nouvelle tournée dans
la région, pour cette fois-ci
discuter avec ses hôtes non
pas de la guerre mais de
l'après-guerre. Lors de sa
première tournée, Blinken
cherchait en tout premier
lieu à s'assurer qu'aucun
Etat de la région n'avait l'in-
tention de «profiter de la
situation» en ouvrant un
deuxième front maintenant
qu'Israël était occupé dans
la guerre contre Ghaza. 

Suite en page 3

Nouveau massacre sioniste au camp de Jabalia à Ghaza
Poursuite des crimes de guerre contre les Palestiniens 
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Un 1er Novembre entre recueillement et compassion pour Ghaza 

Pour ses activités à l'occasion de la commémoration du 69e anniversaire du déclenchement de la
Révolution du 1er Novembre 1954, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, s'est rendu

en milieu de journée au Palais du peuple, à Alger, pour présider la cérémonie commémorative
officielle de cet événement historique national marquant le déclenchement d'une révolution ayant

abouti au recouvrement de l'indépendance et de la souveraineté nationale. Page 2
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Le Président Tebboune
perpétue le devoir de mémoire  
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200 familles vivant
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Par Lynda Naili 

P
lus tôt dans la matinée,
sur les hauteurs d’Alger,
dans la commune d’El
Madania, le Président

Tebboune s’est d’abord rendu
au Maqam Echahid (Sanctuaire
des martyrs) où il s’est recueilli à
la mémoire des martyrs de la
glorieuse guerre de Libération
nationale. Ceci avant de déposer
une gerbe de fleurs devant la
stèle commémorative et récité la
Fatiha du saint Coran à la
mémoire des martyrs de la
Révolution en présence de hauts
responsables de l’Etat et de
membres du gouvernement. 

Suite à quoi, le cortège prési-
dentiel s’est dirigé vers la ban-
lieue Ouest d’Alger. Le Président
Tebboune, accompagné du
g é n é r a l d ’ A r m é e S a ï d
Chanegriha, chef d’état-major de
l’Armée nationale populaire et du
ministre de la Santé, Abdelhak
Saïhi, a procédé à l’inauguration
de l’hôpital Mère et enfant de
l’armée de Béni Messous. Sur
place, des explications détaillées
concernant les capacités, le
fonctionnement, les moyens
humains et matériels de cette
nouvelle structure hospitalière lui
ont été fournies. Ainsi, d’une
capacité de 278 lits, ce nouvel
établissement, spécialisé dans
les maladies de la mère et de
l’enfant, représente une structure
moderne conforme aux normes
internationales en vigueur dans
la réalisation de ce genre de pro-
jets. Il est considéré comme

l’une des réalisations de qualité
qui vient renforcer la prise en
charge médico-sociale des per-
sonnels de l’ANP et leurs ayants
droit.

Levée des 
couleurs nationales 
à Maqam Echahid

Par ailleurs, une cérémonie
de levée des couleurs nationales
a été organisée dans la nuit de
mardi à mercredi à minuit à
Maqam Echahid (Sanctuaire du
martyr) à Alger, à l’occasion de la
célébration du 69e anniversaire
du déclenchement de la glorieu-
se Révolution du 1er novembre
1954, organisée cette année
sous le slogan «Révolution des
héros - Engagement des
hommes». Dans une allocution
prononcée à cette occasion, le
ministre des Moudjahidine et des
Ayants droit a salué l’intérêt
majeur accordé par le président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, à la mémoire des
valeureux chouhada, se félicitant
de «la stabilité, de la sérénité et
des facteurs de développement
et de prospérité» que connaît
notre pays sous la conduite du
Président Tebboune. Après avoir
réaffirmé la solidarité du peuple
algérien avec le peuple palesti-
nien frère, «qui subit dans la
bande de Ghaza les bombarde-
ments barbares d’un ennemi qui
a foulé aux pieds toutes les
valeurs humaines», le ministre a
souligné que la position de

l’Algérie à l’égard de la cause
palestinienne, exprimée maintes
fois par le président de la
République, traduit «un des
aspects de la fidélité à notre his-
toire nationale et aux valeurs de
l a D é c l a r a t i o n d u  
1er Novembre1954». Dans le
même contexte, il a précisé que
le peuple algérien «continuera
toujours de soutenir le droit légi-
time du peuple palestinien à éta-
blir son Etat indépendant avec El-
Qods comme capitale». Le

ministre a enfin rendu hommage
à l’Armée nationale populaire
(ANP), digne héritière de l’Armée
de libération nationale (ALN),
ainsi qu’à tous les corps de
sécurité qui veillent à la sécurité
de la patrie. A cette occasion his-
torique, la Fatiha du saint Coran
a été lue à la mémoire des chou-
hada de la Révolution de libéra-
tion et des chouhada palesti-
niens. Des moudjahidine ont
également été distingués en
reconnaissance des sacrifices

qu’ils ont consentis pour l’indé-
pendance de l’Algérie. Avant la
levée des couleurs nationales,
Rebiga, accompagné des
membres du gouvernement, des
responsables et des moudjahidi-
ne présents, a visité le Musée
national du Moudjahid, où les
étapes phares de l’histoire natio-
nale de notre pays, riche en
hauts faits, ont été rappelées,
notamment la glorieuse révolu-
tion de Libération (1954-1962). 

L. N.

Le Président Tebboune
perpétue le devoir de mémoire  

 Pour ses activités à l'occasion de la commémoration du 69e anniversaire du déclenchement de la Révolution du 1er

Novembre 1954, le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, s'est rendu en milieu de journée au Palais
du peuple, à Alger, pour présider la cérémonie commémorative officielle de cet événement historique national

marquant le déclenchement d'une révolution ayant abouti au recouvrement de l'indépendance 
et de la souveraineté nationale. 

L’entité sioniste a commis
hier un nouveau massacre à

Jabaliya, dans le nord de la
bande de Ghaza, qui a fait des
centaines de morts et des
dizaines de blessés. Après les
habitations civiles, les écoles, les
églises, les mosquées et les éta-
blissements médicaux, c’est au
tour des camps de réfugiés 
d’être ciblés par l’armée de l’en-
tité sioniste. Des dizaines de
Palestiniens ont été tués et
d’autres blessés hier, dans un
nouveau bombardement israé-
lien sur le camp de réfugiés de
Jabalia, le deuxième en moins
de 24 heures après celui de
mardi qui a fait des centaines
de victimes, selon un bilan provi-
soire communiqué par le minis-
tère de l’Intérieur ghazaoui.
Le ministère de la Santé à Ghaza
a indiqué que selon une estima-
tion préliminaire, il y aurait eu
400 morts et des dizaines de
blessés. Ce chiffre pourrait toute-

fois être plus élevé car la zone
qui a été bombardée était «den-
sément peuplée». Le porte-paro-
le du ministère a qualifié la situa-
tion à l’hôpital de «catastro-
phique», soulignant que le plus
grand nombre de victimes
étaient des enfants et des
femmes. Pour sa part, le direc-
teur de l’Hôpital indonésien a
déclaré que les victimes souf-
fraient de brûlures et de défor-
mations qui montrent que les
forces d’occupation ont utilisé
des «armes internationalement
interdites» lors du bombarde-
ment, notant que l’hôpital cesse-
rait complètement de fonction-
ner ce soir en raison du manque
de personnel et de carburant. Le
ministère de l’Intérieur de Ghaza
a déclaré aussi que le camp de
Jabaliya avait été visé par 6
bombes pesant chacune une
tonne d’explosifs et qu’Israël
avait détruit un quartier résiden-
tiel au centre du camp. Pour le

vingt-sixième jour consécutif,
l’armée israélienne continue de
pilonner la bande de Ghaza
dans le cadre de l’opération
«Épées de fer». Les raids de
l’aviation sioniste ont rasé des
quartiers entiers, tué 8 525
Palestiniens, dont 3 542 enfants
et blessé 21 543 autres, selon
des données officielles palesti-
niennes. Selon la même source,
126 Palestiniens ont été tués et 
2 000 autres ont été interpellés
en Cisjordanie. Entrée des pre-
mières ambulances transpor-
tant des blessés palestiniens

Les premières ambulances
transportant des blessés palesti-
niens depuis la bande de Ghaza
sont entrées en Egypte hier, ont
rapporté des médias. Des télévi-
sions égyptiennes diffusent en
direct l’entrée de ces véhicules
du côté égyptien du terminal de
Rafah, unique ouverture de la
bande de Ghaza sur le monde,
qui ne soit pas entre les mains

de l’occupant sioniste. Au
moins 40 ambulances, chacune
transportant deux blessés,
entrant dans le terminal de Rafah
depuis le territoire palestinien
pour passer en Egypte, ont été
signalées par des médias. Les
blessés seront transportés, indi-
quent les télévisions, vers un
hôpital de campagne à Cheikh
Zoueid, à une dizaine de kilo-
mètres à l’ouest de Rafah, ainsi
qu’à Al-Arich, chef-lieu de la pro-
vince du Nord-Sinaï et, pour les
cas les plus critiques, vers des
hôpitaux du Caire, à cinq heures
de route de Rafah.

Le Liban porte plainte
contre l’entité sioniste

auprès de l’ONU
Le Liban a chargé sa mis-

sion auprès de l’ONU de porter
plainte contre l’occupant sionis-
te, qu’il accuse d’avoir utilisé du
phosphore blanc dans ses

agressions répétées contre le
Liban et l’incendie délibéré des
forêts dans le sud du pays, selon
la diplomatie libanaise. «J’ai
chargé la mission libanaise à
l’ONU de déposer une nouvelle
plainte auprès du Conseil de
sécurité pour condamner l’utili-
sation par l’entité sioniste du
phosphore blanc lors de ses
attaques répétées contre le
Liban et l’incendie délibéré des
forêts», a indiqué, mardi, le
ministère libanais des Affaires
étrangères, citant le chef de la
diplomatie libanaise Abdallah
Bou Habib. Depuis le début des
agressions sionistes, respon-
sables libanais et ONG, dont
Amnesty International mardi,
accusent l’entité sioniste d’utili-
ser du phosphore blanc. Les
bombes au phosphore sont des
armes incendiaires dont l’usage
est interdit contre des civils,
selon une Convention signée en
1980 à Genève. Meriem B.

Poursuite des crimes de guerre contre les Palestiniens 

Nouveau massacre sioniste au camp de Jabalia à Ghaza

Un 1er Novembre entre recueillement et compassion pour Ghaza 
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De nouvelles assiettes foncières 
pour accueillir des projets d'investissement

Agriculture dans les wilayas du Sud

Par Thinhinane Khouchi 

«L
es investisseurs
intéressés par des
invest issements
agricoles straté-

giques dans les wilayas du Sud
sont appelés  à s'inscrire sur la
plateforme numérique de l'Office
de développement de l'agricultu-
re industrielle en terres saha-
riennes (Odas) et sur la platefor-
me  numérique de l'Office natio-
nal des terres agricoles (Onta)
dès le 1er novembre 2023», a indi-
qué, hier, le ministère de
l'Agriculture dans un communi-
qué partagé sur sa page
Facebook officielle. En effet,
dans son communiqué, le dépar-
tement de Henni a annoncé que
«de nouvelles assiettes foncières
sont disponibles pour accueillir
des projets d'investissement»,
précisant que «concernant
l'Office de développement de
l'agriculture industrielle en terres
sahariennes, une assiette fonciè-
re d'une superficie totale estimée
à 163 999 hectares, soit 30 sites
fonciers, a été réservée au niveau
de 10 wilayas». Le ministère a

ajouté que concernant les inves-
tisseurs qui souhaitent obtenir
des terres agricoles à valoriser
dans le cadre de la concession,
«le foncier  identifié sera annoncé
via la plateforme numérique de
l'Office national des terres agri-
coles, estimé à 13 574 hectares,
soit 39 sites fonciers situés dans
quatre wilayas». Le ministère de
l'Agriculture a également deman-
dé à tous ceux qui souhaitent
investir dans le domaine agricole
de consulter la plateforme numé-
rique de l'Odas  sur le site
www.odas.madr.gov.dz ou sur
l'ONTA  via son site www.onta.dz,
précisant que les inscriptions ont
été lancées hier, soit le 1er

novembre 2023. Par ailleurs, il
est à noter que la stratégie future
du secteur agricole repose sur la
transformation de la carte agrico-
le générale et l'orientation vers
l'agriculture saharienne par l'im-
plication du Sud dans la produc-
tion agricole en tant que choix
stratégique. En effet,  le secrétai-
re général du ministère de
l'Agriculture et du
Développement rural, Hamid

Bensaâd, a récemment déclaré à
Sétif que «face aux changements
climatiques affrontés par le pays,
il est devenu impératif de s'orien-
ter vers une nouvelle stratégie
pour obtenir les résultats souhai-
tés». «L'objectif actuel est de
mettre en valeur plus d'un million
hectares au Sud, qui seront
réservés aux gros investisse-
ments dans les cultures straté-
giques, l'extension des cultures
et l'élevage, surtout que plusieurs
investisseurs, dont des étran-
gers, ont déposé des dossiers
d'élevage intensif dans le
Sahara», avait ajouté l'interve-

nant. Par ailleurs, il avait souligné
que «le transfert de l'agriculture
vers le Sud (sans pour autant
renoncer au Nord) reposera sur
des garanties, dont la disponibili-
té de l'eau, de l'énergie et de la
volonté des investisseurs». Le
secrétaire général du ministère
de l'Agriculture avait relevé
qu'«investir aujourd'hui dans le
Sud n'est pas un rêve, puisqu'il
existe effectivement au Sud des
zones productives dont la wilaya
d'Adrar devenue leader dans la
production des céréales, des
légumes et des oléagineux».

T. K. 

 Bonne nouvelle pour ceux intéressés par des investissements agricoles stratégiques dans les
wilayas du Sud. En effet, le ministère de l'Agriculture et du Développement rural a annoncé, hier,

la mise à la disposition des investisseurs dans le secteur de l'Agriculture de nouvelles assiettes
foncières pour accueillir leurs projets. 

L a région de Ghardaïa a
marqué en lettres d'or, à
l'instar du reste des

régions du pays, l'histoire de
l'Algérie, avec ses nombreux
mouvements de résistance
populaire menés contre l'inva-
sion coloniale pour recouvrer la
liberté et la souveraineté nationa-
le. «De grandes épopées enga-
geant des moudjahidine et mili-
tants de tous horizons du pays,
guidés par leur foi et la ferme
volonté d'arracher l'indépendan-
ce, ont eu pour théâtre cette
région du sud du pays à l'effet de
débusquer l'ennemi et déjouer
ses plans visant sa mainmise sur
le territoire national», a déclaré à
l'APS l'enseignant d'histoire à 
l'université de Ghardaïa, Abd-El-
Djalil Mellakh.

Il a, à ce titre, rapporté que la
grande bataille d'Afrane, menée
le 28 août 1957 dans la région de
Metlili, 40 km au sud de
Ghardaïa, a marqué le premier
affrontement entre les moudjahi-
dine et les forces coloniales,
durant laquelle sont tombés en
martyrs Mokhtar Rouibah,
Abdallah Othmani, issus de la
région de Guerrara,  Mohamed
Berrghayed et Bouras, de la
région de Metlili, et Hakoum
Belekehal d'El-Ménéa.

Prélude à moult actions mili-
taires, dont celles d'El-Atteuf, le
25 octobre 1957, de Djebel-
Boulâama, le 3 décembre 1959,
près de la région de Sebseb, sud
de Ghardaïa, en sus d'autres
opérations et assauts menés
dans les régions de Dhaya
Bendahoua, Châabet En-

Nichane et Metlili, la bataille
«Benlatreche» a été un haut fait
d'armes, le 6 octobre 1961 dans
la région de «Ksar Mélika», un
des vieux ksour de la pentapole
de la vallée du M'zab.

Selon des sources histo-
riques, cette bataille a été plani-
fiée par six  moudjahidine, sous
le commandement de l'officier
Sid Ahmed Taleb, en compagnie
du lieutenant Saïd Abadou, le
sous-lieutenant Lâabed Zeroual
et le caporal Moussa Souilem,
ainsi que des djoundis Lakhdar
Bakraoui et Mohamed Lazrag.

Une épopée délivrant
le sud du pays 

de l'étau colonial
Cette épopée avait pour but

de desserrer l'étau imposé par
l'occupant autour de la région et
du sud du pays en général et de
mettre, ainsi, en échec les des-
seins de l'ennemi visant à
asseoir sa domination sur le
Sahara algérien, à le séparer du
reste du pays et à spolier ses
richesses.

Dépêché par le commandant
de la Wilaya VI Historique,
Mohamed Châabani, l'officier
Ahmed Taleb s'était rendu, en
compagnie de ses compagnons
d'armes, dans la région pour
éveiller la conscience des
citoyens sur ces velléités colo-
niales de séparer le Sud du reste
du pays et les sensibiliser à
adhérer à la révolution armée.

Selon les témoignages du
moudjahid Lakhdar Bakraoui,
rapportés lors des travaux d'un

séminaire national initié récem-
ment à Ghardaïa, l'action de ce
groupe de moudjahidine a été
entamée depuis la région de
Guerrara, à une centaine de kilo-
mètres au nord de Ghardaïa, par
l'organisation de commissions
révolutionnaires (moussabiline
et fedayine), avant de rallier la
région de Ghardaïa, assiégée
par des barrages dressés par
l'ennemi français pour barrer la
route aux moudjahidine.

Ces derniers avaient été ins-
truits, selon M. Bakraoui, d'inciter
les citoyens à adhérer à l'action
militante, à nouer des relations
avec les cellules de la révolution
et à collecter des fonds pour l'ac-
tion armée.

Et M. Bakraoui d'ajouter : aler-
tés de leur poursuite par l'enne-
mi, les moudjahidine mission-
naires, accompagnés par Bakir
Abou El-Hacen, avaient trouvé
refuge chez Hadji Zelahbi du
vieux Ksar Melika, au lieu-dit
«Benlatreche», pas loin de la ville
de Ghardaïa, signifiant à l'occu-
pant que la révolution s'étendait
bel et bien dans la région et était
omniprésente dans tout le terri-
toire national y compris la région
du sud du pays.

Se sachant encerclés par les
forces coloniales informées de
leur présence, les moudjahidine
ont procédé, sur ordre du com-
mandant Ahmed Taleb, à l'inciné-
ration des documents confiden-
tiels qu'ils détenaient pour ne
pas tomber entre les mains de
l'ennemi et, partant, épargner les
moussabiline et autres fidayine
des représailles. Poursuivant son

récit, le moudjahid Bakraoui a
relaté que «les moudjahidine,
refugiés dans la cave d'une mos-
quée, ont été surpris le vendredi
6 octobre 1961 par les forces
coloniales qui ont recouru, pour
les débusquer, à une bombe
lacrymogène. Le moudjahid
Taleb Ahmed était le premier à
riposter, éliminant sur le coup
deux soldats français et ouvrant
un accrochage qui s'est soldé
par des morts et des blessés
dans la soldatesque coloniale».

En guise de représailles, les
forces coloniales ont usé de 
l'aviation, bombardant le lieu, un
raid lors duquel est tombé en
martyrs le commandant Taleb
Ahmed, tandis que ses compa-
gnons, gravement blessés, ont
été faits prisonniers.

Bien qu'ils aient été blessés,
les moudjahidine incarcérés,
L â a b e d L a z r a g , M o h a m e d
Zeroual, Lakhdar Bakraoui,
Moussa Souilem et Saïd Abadou
ont subi tortures et interroga-
toires, selon les témoignages. La
wilaya de Ghardaïa commémo-
re, en ce 69e anniversaire de la
révolution du 1er Novembre 1954,
la bataille de «Benlatrache» par
l'organisation, à l'initiative du
bureau de l'Organisation natio-
nale des moudjahidine (ONM),
d’une panoplie d'activités dont
des conférences et des visites
aux sites théâtres des hauts faits
de la guerre de Libération, par
souci de faire connaître aux
générations montantes les sacri-
fices consentis par les chouhada
pour le recouvrement de la sou-
veraineté nationale. Safy T. 

Ghardaïa

«Kasr Melika», halte phare dans la lutte contre le joug colonial

Nouvelle tournée 
de Blinken 

au Moyen-Orient
Suite de la page une

A u cours de celle qu'il
commencera demain, il
sera sans doute encore

question de la guerre, mais
d'une guerre qui du point de
vue américain est en train 
d'être gagnée  par Israël, et qui
pour cela même peut être
considérée comme une affaire
du passé. Ce n'est pas à cause
d'elle directement qu'il revient
dans la région, mais pour dire à
ses interlocuteurs autres 
qu'israéliens comment les
Etats-Unis envisagent l'avenir
de Ghaza débarrassée du
Hamas, dont l'élimination com-
plète ne serait plus en effet
qu'une question de temps.  La
guerre commencée le 7
octobre durera ce qu'elle dure-
ra, voilà un point sur lequel tout
le monde sera d'accord. Mais
comme c'est là un processus
implacable, irréversible, Blinken
revient pour dire à tous ceux
que cela intéresse qu'il faut dès
à présent se placer à son terme,
c'est-à-dire faire comme si le
Hamas était déjà éliminé, et qu'il
faille  juste se demander ce qu'il
conviendrait de  faire de Ghaza
pour qu'Israël soit assuré de ne
jamais revivre un autre 7
octobre. Souvent il suffit de se
poser la bonne question pour
obtenir la bonne réponse. Si le
Hamas n'est plus mais que les
Ghazaouis eux par contre sont
toujours présents dans la bande
de Ghaza, qui peut dans ces
conditions assurer à Israël qu'un
autre Hamas ne verrait  pas le
jour qui comme le premier serait
aussi violemment sinon plus
anti-israélien ? Rien. On peut
même parier sur le contraire et
avec peu de risque de se trom-
per. La seule façon d'en finir  à
jamais avec le Hamas, ce serait
d'en finir avec Ghaza elle-même,
c'est-à-dire avec les plus de
deux millions de Ghazaouis. On
ne peut atteindre cet objectif
que de deux manières pos-
sibles: ou bien les massacrer
tous jusqu'au dernier, ou bien
les pousser tous, comme au
moyen  d'une longue ceinture
constituée de ces bulldozers
qu'on voit déjà à l'œuvre à
Ghaza, jusque dans le Sinaï,
comme si les temps bibliques
étaient de retour mais avec les
moyens radicaux d'aujourd'hui.
L'inconvénient de la première
solution c'est qu'elle se ramène
à un génocide,  de plus à ce
point évident  que rien ne sau-
rait le faire passer pour l'effet
indésirable du droit imprescrip-
tible d'Israël à se défendre. La
deuxième, bien qu'elle soit elle-
même un crime contre l'huma-
nité, puisqu'elle revient à  chas-
ser par la terreur toute une
population autochtone, est
quant à elle plus discutable.
Elle serait si pratique si l'Egypte
n'y était pas si farouchement
opposée. Mais peut-être que
ce n'est là chez elle qu'une
manière de faire monter le prix
de son acceptation. Blinken est
justement dès demain dans la
région pour en savoir plus à cet
égard. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Le nouveau pôle urbain d'Azazga alimenté provisoirement
en eau potable dans deux à trois mois

Par Hamid Messir

L
e nouveau pôle urbain
de la ville d'Azazga (35
km à l'Est de Tizi
Ouzou), Imlel, sera livré

dans un délai de deux à trois
mois, à la faveur de son raccor-
dement au réseau d'alimentation
en eau potable à l'origine du
retard de la remise des clés aux
bénéficiaires des logements
implantés sur ce site. En effet, en
attendant la réalisation d'une
conduite spéciale du transfert des
eaux depuis le barrage de
Taksebt vers cette nouvelle zone
urbaine située aux abords de 
l'évitement de la ville d'Azazga, il
est question d'une solution provi-
soire, a annoncé, mardi, le wali

de Tizi Ouzou, Djilali Doumi.
S'exprimant en marge du lance-
ment officiel des logements et
des établissements scolaires
dans la commune d'Aghrib, il a
expliqué que «face à cette
contrainte soulevée en décembre
2022, les autorités centrales, dont
les ministères de l'Habitat  et des
Ressources en eau, nous ont
accompagnés pour inscrire cette
opération de transfert des eaux du
barrage de Taksebt de plus de
deux milliards de DA  ne relevant
pas de la compétence de la com-
mission locale  des marchés
publics prenant plus de temps.
Néanmoins, l'opération est arrivée
à bon port puisque les cahiers
des charges ont été approuvés,

les procédures d'usage sont
engagées, les entreprises ont été
désignées et en principe les mar-
chés auront leur visa aujourd’hui.
Mais compte tenu du délai pour
la finalisation de ce projet, nous
avons décidé d'une autre solution
temporaire avec les membres de

l'association des souscripteurs
AADL au cours d'une séance de
travail tenue dimanche dernier».
Pour le wali, face à une importan-
te population qui attend d'occu-
per ces logements dont certains
vivent dans des conditions diffi-
ciles en raison des charges

induites par la location, une solu-
tion provisoire a été trouvée pour
régler le problème d'AEP. A rap-
peler que le pôle urbain d'Imlel
abrite plus de 2 500 logements,
tous segments confondus, dont
près de 1 000 unités AADL et 1
500 sociaux. H. M.

 «L'opération est arrivée à bon port puisque les cahiers
des charges ont été approuvés, les procédures d'usage
sont engagées, les entreprises ont été désignées et en
principe les marchés auront leur visa aujourd’hui», a

déclaré le wali de Tizi Ouzou, Djilali Doumi.

Tizi Ouzou 

A c t u e l

L e ministre de l'Agriculture
et du Développement
rural, Mohamed

Abdelhafid Henni, a présidé,
mardi à Alger, la cérémonie d'ins-
tallation de la Commission natio-
nale de supervision du recense-
ment général de l'agriculture, qui
constitue la troisième opération
de ce type, après celles mises en

œuvre en 1973 et 2001.
Lors de la réunion qui s'est

déroulée au siège du ministère
de l'Agriculture, en présence des
secrétaires généraux de plu-
sieurs secteurs, du secrétaire
général de l'Union nationale des
agriculteurs (UNAA), du prési-
dent de la Chambre nationale
d'agriculture (CNA), ainsi que de
cadres du secteur agricole et de
représentant d'autres secteurs,
le ministre a affirmé que ce pro-
cessus sera réalisé, pour la pre-
mière fois, en utilisant des outils
technologiques et numériques,
qui permettront la collecte et le
traitement de données de maniè-
re plus rapide et plus précise. 

M. Henni a souligné la néces-
sité d'achever ce processus dans
un délai de trois mois, notam-
ment en ce qui concerne les
filières de céréales et de lait,
«afin de parvenir à des solution
appropriées pour ces matières
de base très demandées sur le
marché», mettant en avant que le
recensement général de l'agri-
culture consiste en un outil stra-
tégique pour déterminer les
capacités agricoles, qui permet-

tra de fournir une meilleure vision
du secteur, d'ajuster les poli-
tiques publiques aux niveaux
local et national et d'améliorer le
processus de prise de décisions. 

Le ministre a également indi-
qué que le processus de recen-
sement permettra d'obtenir des
données statistiques précises et
actualisées sur la structure du
secteur agricole, y compris les
systèmes de production et la
main-d'œuvre agricole, en plus
de déterminer les caractéris-
tiques et les investissements
agricoles et leurs performances,
soulignant que le processus
comprend également l'identifica-
tion précise du potentiel agricole
du sud du pays, qui verra des
investissements dans les
matières de bases, telles que les
céréales, les fourrages et les
huiles. 

Il a ajouté que cette opération
sera effectuée en collaboration
avec l'Agence spatiale algérien-
ne et les ministères de la
Défense nationale, de l'Intérieur
et des Finances, à l'effet d'élabo-
rer des cartographies de terres
aux cultures stratégiques,

notamment les céréales et le lait,
contrôler et développer les
récoltes selon l'année agricole.

Le ministre a affirmé égale-
ment à cette occasion, que le
secteur agricole a enregistré de
grandes réalisations tangibles
ces trois dernières années, sous
la direction clairvoyante du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et ce,
grâce aux mesures pionnières
prises en faveur des agriculteurs,
rappelant que le secteur a pu 
s'adapter aux changements
subis et aux nouveaux défis sur
tous les niveaux et les conditions
géostratégiques, climatiques et
sanitaires. A cet égard, M. Henni
a rappelé quelques classements
internationaux sur la réalité et les
perspectives de l'agriculture en
Algérie, à l'instar des rapports de
l'ONU pour l'alimentation et l'agri-
culture (FAO) et le Forum écono-
mique international (Davos) qui
classent l'Algérie parmi les pays
pionniers aux niveaux régional et
international s’agissant de la
garantie de la sécurité alimentai-
re à travers la production natio-
nale.

Pour sa part, le directeur des
statistiques, de la numérisation
et de la prospective au ministère
de l'Agriculture et du
Développement rural, Mhamed
Tifouri, a indiqué que le recense-
ment concernera tout le territoire
national, toutes les exploitations
agricoles et tous les travailleurs
dans le secteur agricole, à savoir
les agriculteurs et les éleveurs,
affirmant que l'Etat a consacré à
cette opération un budget préli-
minaire avoisinant les 800 mil-
lions de dinars.Quant aux res-
sources humaines dédiées à
cette opération de recensement
agricole, le même responsable a
fait état, durant son exposé, de la
mobilisation de plus de 8 000
personnes dont 6 000 fonction-
naires de recensement, 1 100
contrôleurs, en sus de 150
superviseurs, ajoutant que plus
de 1,25 million d'exploitations
agricoles seront recensées. Pour
rappel, la préparation de l'opéra-
tion de recensement général a
été confiée au Bureau national
d'études pour le développement
rural (Bneder). 

Safy T.

Agriculture 

Installation de la Commission nationale de supervision du 3e recensement général 

L e ministre de
l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scienti-

fique, Kamel Baddari, a présidé,
hier à Alger, la cérémonie de
signature électronique d'une
décision ministérielle relative à la
mobilité universitaire des étu-
diants.

Dans une allocution pronon-
cée à cette occasion, M. Baddari
a précisé que «la décision ouvre
la voie à la mobilité des étudiants
entre les établissements universi-

taires nationaux, de sorte que
chaque étudiant puisse pour-
suivre ses études dans un autre
établissement que son établisse-
ment d'origine».

Il a ajouté que «cette mobilité,
qui concerne 114 établissements
universitaires, permet aux étu-
diants de consolider leurs
connaissances et leurs forma-
tions en passant d'un établisse-
ment d'origine à un établisse-
ment hôte».

Par ailleurs, et à l'occasion de

la célébration du 69e anniversaire
du déclenchement de la glorieu-
se révolution de Libération, le
ministre a présidé, au siège du
ministère à minuit, la cérémonie
de levée des couleurs natio-
nales, en présence des cadres
du secteur.

La célébration de cet anniver-
saire se veut un hommage aux
chouhada de la révolution de
Libération et la réaffirmation de
«l'engagement à parachever le
processus de construction d'une

Université à même de former une
génération de diplômés intègres,
compétents et engagés», a-t-il
dit. Le ministre a, par ailleurs,
évoqué les nouvelles mesures
lancées par le secteur, dont le
versement de la bourse universi-
taire portée à 2 000 DA/mois, en
application d'une décision prise
en Conseil des ministres, annon-
çant, par la même occasion, le
lancement prochain de plusieurs
plateformes de services.

Ben H. 

Décision sur la mobilité universitaire des étudiants
Baddari préside la cérémonie de signature électronique 

Organisation du Hadj 2024 
Cinquante agences 
de tourisme et de
voyages retenues 

L'OFFICE national du
pèlerinage et de la omra
(ONPO) a annoncé, hier dans
un communiqué, une liste
finale de 50 agences de
tourisme et de voyages
retenues pour participer à
l'organisation de la prochaine
saison du Hadj 1445/2024.
«Suite à la décision du ministre
des Affaires religieuses et des
Wakfs portant liste finale des
agences de tourisme et de
voyages habilitées à organiser
la prochaine saison du Hadj
1445/2024, l'ONPO annonce
une liste de 50 agences
retenues pour participer à
l'organisation de la prochaine
saison du Hadj», précise le
communiqué. Outre les
opérateurs nationaux Touring
voyages Algérie et l'Office
national algérien du tourisme
(ONAT), les autres agences
retenues sont réparties à
travers l'aéroport international
d'Alger et les aéroports de 
Constantine, Oran, Tlemcen,
Annaba, Ouargla, Batna,
Laghouat et Ghardaïa, selon la
même source.

R. A. 



Par Salem K.

C
ette procédure vise à
élaborer un tableau
de bord comprenant
des indicateurs de

suivi de l'avancement de la
phase de réalisation, ainsi qu'à
identifier les raisons et les fac-
teurs qui empêchent la mise en
œuvre effective des projets
enregistrés en attendant l'inter-
opérabilité des systèmes d'in-
formation des services concer-
nées par les procédures d'in-
vestissement avec la plateforme

numérique de l'investisseur, ce
qui permettra un suivi précis et
en temps réel de l'acquisition
des biens et des services
concernés par le bénéfice des
avantages, selon la même sour-
ce. Pour cela, les porteurs de
projets et les investisseurs
devront remplir le questionnaire
disponible sur le site électro-
nique de l'agence et cliquer sur
le lien intitulé «état d'avance-
ment de la réalisation de mon
projet», lit-on dans le communi-
qué. L'AAPI a souligné qu'elle
œuvrait d'arrache-pied «à réunir

toutes les conditions néces-
saires à la mise en œuvre des
nouvelles dispositions conte-
nues dans la nouvelle loi sur l'in-
vestissement entrée en vigueur
il y a un an, simplifier et faciliter
toutes les procédures, ajouter
de la transparence et lever les
obstacles bureaucratiques,
outre l'amélioration des condi-
tions d'accueil des porteurs de
projets et l'ouverture de canaux
pour écouter leurs préoccupa-
tions et leurs attentes et
répondre à leurs doléances».
S. K.

L'AAPI appelle les investisseurs à définir l'état d'avancement
de leurs projets sur sa plateforme électronique

 L'Agence algérienne de promotion de l'investissement (AAPI) a appelé, mardi, tous les investisseurs inscrits sur ses
guichets à définir l'état de leurs projets sur sa plateforme électronique, dans le but de développer une base de

données comprenant des indicateurs permettant de suivre l'avancement de l'étape de réalisation et identifier les
obstacles auxquels sont confrontés les porteurs de ces projets. 

L e ministre des Finances,
Laaziz Faid, a appelé,
mardi à Alger, l'ensemble

des banques et des établisse-
ments financiers à axer leurs tra-
vaux sur le domaine numérique
et technologique pour créer un
système bancaire intégré basé
sur des fondements scientifiques
pratiques et compatibles avec
les exigences du citoyen. 

Cela a eu lieu lors de la
Journée d'information organisée
par l'Association professionnelle
des banques et établissements
financiers (Abef) sous le slogan
«L'inclusion financière à l'ère digi-
tale : défis et perspectives», coïn-
cidant avec la Journée mondiale
de l'épargne, en présence du
ministre de la Poste et des
Télécommunications, Karim Bibi
Triki, du président de l'Abef,
Lazhar Latreche, des directeurs
de banques et de cadres du sec-
teur, où M. Faid a mis en avant
«la volonté du ministère de déve-
lopper globalement le secteur
des Finances à travers la trans-
formation numérique et son rôle
dans la mise en œuvre de la
transformation de toutes les pro-

cédures et opérations dans des
conditions confortables».

Il a également ajouté que «la
continuité dépend désormais de
la mesure dans laquelle les éta-
blissements de technologie se
développent et s'adaptent aux
changements qui les entourent». 

Concernant le programme
national de la culture financière
visant à sensibiliser à l'importan-
ce de l'épargne et de l'ouverture
des comptes bancaires, le
ministre a également appelé
tous les établissements finan-
ciers à élaborer un plan de com-
munication efficace dans le but
d'expliquer les voies et les
moyens que les établissements
financiers mettent à la disposi-
tion des citoyens pour ouvrir des
comptes, épargner et promou-
voir les produits bancaires à plus
grande échelle pour consolider
la culture d'épargne, en organi-
sant des activités en coordina-
tion avec les parties prenantes. 

Le ministre les a également
considérés comme des moyens
et des techniques à travers les-
quels le ministère œuvre «dans
un avenir proche» à incarner l'in-

clusion financière afin de parve-
nir à une croissance globale en
mettant en œuvre un plan d'ac-
tion qui sert le citoyen sans com-
promettre ses intérêts et en
levant tous les obstacles liés à
l'inclusion financière. 

En outre, le ministère des
Finances encourage l'établisse-
ment d'un partenariat entre
l'Abef, les institutions financières
et l'ensemble des secteurs
supervisant l'Education et la
Formation, pour consacrer les
principes fondamentaux de la
culture financière en vue d'assu-
rer une adaptation et une répon-
se rapide aux demandes de la
société, notamment celles des
jeunes. 

Le ministère ambitionne éga-
lement de concrétiser les
réformes prévues pour le systè-
me financier national, afin d'ap-
pliquer les principes d'inclusion
financière en œuvrant à numéri-
ser le secteur des banques, à
même d'améliorer la qualité des
services via la mise en place d'un
système informatique de pointe
et en assurant des produits ban-
caires numériques adaptés aux

besoins du citoyen à des prix rai-
sonnables. 

Pour ce faire, le ministère
envisage une collaboration avec
des start-up ainsi que des entre-
prises nationales spécialisées
dans les domaines numérique et
technologique. 

Le ministère a aussi affirmé
que son département s'attelait à
parachever la numérisation de
l'ensemble de ses instances à
travers la mise en place de sys-
tèmes informatiques modernes
et de produits et services ban-
caires disponibles en ligne, outre
l'inauguration d'agences numé-
riques multiservices.

En marge de cette journée
d'information, Karim Bibi Triki a,
quant à lui, souligné le travail
continu visant à élargir le réseau
des distributeurs qui compte 
2 000 distributeurs à travers le
territoire national par rapport aux
1 400 enregistrés en 2020, rap-
pelant que plus de  12 millions
de citoyens sont détenteurs de la
carte «Edahabia», un nombre
que son secteur ambitionne de
doubler à l'avenir. 

Tahar B.

Finances 

Faid appelle les banques et les
établissements financiers à renforcer

la numérisation de leurs services

L e yen a frôlé, mardi, son plus bas
niveau depuis 33 ans, attaqué par
des cambistes déçus par les

annonces de la Banque du Japon, qui
tarde à prendre son virage monétaire
attendu.

Vers 20h55 GMT, la devise japonaise
reculait de 1,71 % face au billet vert, à
151,72 yens pour un dollar, un plus bas
d'un an, non loin des 151,95 atteints fin

octobre 2022, une première depuis juillet
1990.

Face à la monnaie unique, la monnaie
nippone a glissé jusqu'à 160,85 yens, des
profondeurs plus explorées depuis 15
ans.

La Banque du Japon (BoJ) a laissé
inchangé, mardi son principal taux direc-
teur, à -0,1 %, comme elle le fait depuis
plus de sept ans.

Dans le même temps, la BoJ a indiqué
un assouplissement de son dispositif de
contrôle des taux obligataires japonais à
10 ans qu'elle considère comme néces-
saire à la croissance économique du
pays. Le plafond de ces rendements obli-
gataires, déjà relevé en décembre et en
juillet, à 1 % actuellement, n'est plus
qu'une «référence», selon la Banque du
Japon, qui est désormais prête à laisser

les taux aller au-delà.
Dans la foulée, le taux des emprunts

d'Etat japonais à dix ans a bondi jusqu'à
0,963 %, une hauteur qu'il n'avait plus
connue depuis 10 ans.

En théorie, la remontée des rende-
ments obligataires japonais est un facteur
de soutien au yen, car il favorise les place-
ments dans la devise nippone.

Hani T.

Changes   

La Banque du Japon déçoit et le yen frôle un plus bas de 33 ans
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Bourse 
Wall Street

termine en petite
hausse, un mois

négatif
LA BOURSE de New York a
terminé en modeste hausse
mardi, la dernière séance d'un
mois qui reste négatif pour les
indices, pour la troisième fois
d'affilée, avant une décision
de politique monétaire
mercredi. L'indice Dow Jones
a grappillé 0,38 % à 33 052,87
points, le Nasdaq, à forte
coloration technologique, a
avancé de 0,48 % à 12 851,24
points et l'indice élargi S&P
500 a gagné 0,65 % à 
4 192,80 points. La banque
centrale américaine (Fed) a
débuté mardi une réunion de
deux jours à l'issue de laquelle
elle devrait annoncer qu'elle
laisse les taux d'intérêt
inchangés, estiment les
marchés.
Cette perte de dynamisme du
consommateur s'est reflétée
mardi dans l'indice de
confiance du Conference
Board pour octobre. Ce
baromètre s'est dégradé pour
le troisième mois de suite,
tombant à 102,6 points contre
104,3 points en septembre.
Sur le marché obligataire, les
taux à dix ans sont restés
dans la même fourchette à
4,90 % contre 4,89 % la veille

R. E.
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Par Abla Selles

L
a ministre de la Culture
et des Arts, Soraya
Mouloudji, a affirmé,
dans une allocution lue

en son nom par le directeur du
livre au ministère, Tidjani Tama, à
l'ouverture des travaux de cette
conférence organisée à l'occa-
sion du 50e anniversaire de la
disparition de Malek Bennabi,
que la célébration de la mémoire
de cet intellectuel témoignait de
notre fidélité à ce qu'il représen-
te de l'élite algérienne en quête
d'un avenir meilleur pour la
nation.

Il ne faut pas se contenter 
d'évoquer le projet intellectuel
de Malek Bennabi, a-t-elle souli-
gné, mais plutôt simplifier et
généraliser la vision profonde
qu'il avait proposée au profit des
étudiants, notamment dans les
domaines liés à la pensée et à la
culture.

«Malek Bennabi nous a laissé
un patrimoine riche en ouvrages
et un projet intellectuel omnipré-
sent dans les universités et les
centres de recherche dans le

monde arabo-musulman et à 
l'échelle internationale», a pour-
suivi la ministre.

Le recteur de Djamaâ El-
Djazaïr, Mohamed Mamoune El-
Kacimi a, de son côté, appelé la
nouvelle génération algérienne à
lire de manière attentive les 
livres de Malek Bennabi pour
une compréhension de l'islam
authentique, soulignant que
Bennabi était l'héritier de la pen-
sée d'Ibn Khaldoun.

L'enseignant Mohamed Taher
Missaoui de l'Université de
Malaisie, qui est aussi traducteur
de certaines œuvres de Bennani
vers l'anglais, a indiqué que «la
production intellectuelle de
Malek Bennabi n'était pas locale,
d'un horizon étroit et occupé par
le traitement des questions de sa
Patrie seulement, mais il était sin-
gulier et pétri d'une pensée uni-
verselle humanitaire qui ne se
dissocie pas des problèmes et
des grandes questions univer-
selles humaines».

A son tour, l'enseignant uni-
versitaire Boumediene Bouzid,
également coordonnateur de la
conférence, a mis en avant,

dans son intervention, la néces-
sité de «retraduire le patrimoine
laissé par le défunt Malek
Bennabi parmi les œuvres, d'au-
tant que certaines traductions
ont défiguré les idées de
Bennabi et les ont sorties de leur
contexte, et ce, en vue d'en four-

nir une vision claire».
De son côté, le chercheur

Ammar Talbi a abordé, dans son
intervention, les références et les
sources de formation du pen-
seur Malek Bennabi au niveau
culturel et intellectuel, estimant
que ce «penseur de génie est la

résultante de la dynamique de
son époque et de son environne-
ment et une partie du discours
réformateur et de la pensée de
renaissance que l'Algérie avait
connus à une certaine époque».

A. S.

Les jeunes appelés à lire attentivement 
les livres du grand penseur

 Une conférence internationale intitulée «Malek Bennabi et les questions de l'heure» a été organisée mardi, dans
le cadre du programme culturel de la 26e édition du Salon international du livre d'Alger (Sila). Les chercheurs en

patrimoine islamique qui y ont pris part, ont affirmé que Malek Bennabi (1905-1973) fut un intellectuel hors pair et
une encyclopédie ambulante.

L e racisme, les inégalités sociales et
la condition féminine constituent les
principaux thèmes de la littérature

«engagée» en Afrique, ont souligné, mardi
à Alger, des écrivains réunis en marge du
26e Salon international du livre d'Alger
(Sila).

S'exprimant lors d'une rencontre sur
l'engagement dans les littératures afri-
caines, les participants ont relevé que les
réalités sociales et politiques du continent
alimentent principalement les littératures
africaines, exprimées en langue française.

L'écrivaine et nouvelliste algérienne
Soumia Mimoune a soutenu que la littéra-

ture est un «maillon fort» pour défendre les
causes de la décolonisation et de libéra-
tion, soulignant que son œuvre s'im-
prègne des réalités sociales comme la
condition féminine, le racisme et l'écolo-
gie.

De son côté, l'écrivain et essayiste
sénégalais Souleymane Gassama, dit
Elgas, a affirmé que l'engagement dans
les littératures africaines s'est incarné à
travers les réalités sociales et politiques
auxquelles sont confrontés les pays du
continent. Ses œuvres, a-t-il mentionné,
s'intéressent particulièrement aux ques-
tions d'identité et de démocratie dans le

continent africain, rappelant, à ce propos,
que «Les bons ressentiments», un essai
sur le malaise postcolonial qui explore la
complexité des relations entre les écri-
vains africains et l'Occident et la «tenta-
tion» de la surenchère identitaire.

L'auteur sénégalais rappelle également
que son carnet de voyage intitulé «Un
Dieu et des mœurs», publié en 2015,
dénonce notamment l'excision et les
inégalités sociales dans son pays.

Le romancier togolais Kossi Komla-
Ebri, une des figures de la littérature de la
migration en langue italienne, estime que
l'engagement en littérature est «un acte

politique» par lequel l'auteur défend une
cause ou une idée portant sur les valeurs,
les droits de l'homme ou toute autre ques-
tion en lien avec la société.

Dans «Embarracismes», un recueil 
d'anecdotes amères sur les vécus des
minorités et des citoyens de nationalités
différentes vivant en Italie, l'auteur
explique qu'il vise à démasquer avec iro-
nie l'ethnocentrisme et les stéréotypes.

Sous le slogan «L'Afrique écrit l'avenir»,
le 26e Sila est ouvert au public tous les
jours jusqu'au 4 novembre, de 10h00 à
22h00, au Palais des expositions à Alger.

M. K.

L'engagement en littérature africaine

Les écrivains s'imprègnent des réalités 
sociales du continent

L' ouvrage «Haraïr El
Dajzaïr, une histoire de
combat», de l'écrivaine et

journaliste Zahra Berriah, revisite
les qualités de la femme algé-
rienne qui a mené une épopée
de lutte durant la guerre de
Libération (1954-1962) pour que
la femme algérienne vive libre et
indépendante.

Ce livre en arabe, récemment
publié par la maison d'édition
Dar El-Akram, avec le soutien du
ministère des Moudjahidine et
Ayant droits, met en lumière le

rôle de la femme algérienne, qui
a accompagné son frère dans
une épopée de lutte contre l'oc-
cupation française, défiant la
barbarie des colonisateurs, la
torture et l'emprisonnement, en
donnant l'exemple du courage et
du sacrifice.

Cet ouvrage, en deux parties,
évoque 169 noms de femmes
moudjahidate et martyres, objet
d'une recherche sur leur lutte au
cours de la guerre de Libération
à partir de sources historiques
puisées dans les Directions des

wilayas des Moudjahidine, a sou-
ligné à l'APS l'écrivaine Zahra
Berriah. Cette publication,
actuellement exposée au
pavillon du ministère des
Moudjahidine et des Ayants
droit, dans le cadre de la 26e édi-
tion du Salon International du
livre «Sila» à Alger, est considé-
rée comme une halte pour hono-
rer les femmes moudjahidate et
martyres, qui ont accompli des
miracles et leur souvenir restera
immortel dans la mémoire, a
souligné l'auteure du livre, qui a

fait savoir qu'elle l'avait écrit plu-
sieurs années après avoir enre-
gistré des témoignages vivants
de ces valeureuses femmes et
s'est déplacée à travers les diffé-
rentes wilayas du pays pour les
rencontrer et écouter avec fierté
l'histoire de leur lutte. A noter que
ce travail de recherche a, avant
sa publication, reçu le Prix «1er-
Novembre- 1954» de l'édition
2020, a indiqué la journaliste
Zahra Berriah, qui a pris sa retrai-
te après une longue expérience
au quotidien «El-Djomhouria»

paraissant à Oran. L'écrivaine
Zahra Berriah, née dans la ville
d'Oran et titulaire de plusieurs
diplômes dans diverses spéciali-
tés, détient un riche répertoire
d'ouvrages et d'articles dans la
presse écrite et audiovisuelle,
ainsi que des créations litté-
raires, dont «Le Port de l'amour
froid», «Les yeux des amoureux»,
«Ton nom est Palestine» et
«Oran... montre-moi la source de
ta tendresse» et d'autres contri-
butions au quatrième art.

F. H.

«Haraïr El Dajzaïr, une histoire de combat»

Un nouvel ouvrage signé Zahra Berriah

Conférence internationale sur Malek Bennabi au Sila
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Par Rosa C.

Le Pakistan a donné jusqu’à
hier aux sans-papiers
afghans, dont il estime le

nombre à 1,7 million, pour en
partir volontairement, sans quoi
ils seront expulsés. Plusieurs mil-
liers de personnes désireuses
d’éviter l’expulsion ont rejoint hier
la longue file de véhicules patien-
tant à Torkham, le principal
poste-frontière entre les deux
pays. Au total, 29 000 migrants
ont traversé la frontière mardi par
les différents points de passage.
«Depuis le 1er novembre, le pro-

cessus d’arrestation et ensuite
d’expulsion des étrangers en
situation irrégulière a commencé.
Toutefois, le retour volontaire (...)
continuera aussi à être encoura-
gé», a indiqué dans un communi-
qué le ministère pakistanais de
l’Intérieur. Plus de 140 s000 per-
sonnes ont quitté le Pakistan
depuis l’annonce de ce plan
début octobre, a-t-il précisé.
Islamabad dit cibler l’ensemble
des illégaux et pas seulement les
Afghans. Mais l’immense majori-
té sont de fait afghans. Quarante-
neuf centres de rétention, aptes
chacun à accueillir plusieurs mil-

liers de personnes, ont ouvert
hier pour y placer les Afghans en
attente de leur expulsion, ont rap-
porté les médias d’État. «Mon
cœur ne veut pas vraiment retour-
ner en Afghanistan, mais je n’ai
pas d’autre choix», a déclaré à
l’AFP Irfanullah, un sans-papier
de 32 ans, qui s’est rendu volon-
tairement dans l’un de ces
centres, près de Torkham. «La
police me harcelait (...) Elle se
montrait irrespectueux envers les
hommes et les femmes en entrant
dans nos maisons. Nous rentrons
pour éviter d’être encore plus
humiliés», a-t-il ajouté. Des mil-
lions d’Afghans ont afflué au
Pakistan au cours de décennies
de guerre, dont au moins 
600 000 depuis le retour au pou-
voir des talibans à Kaboul en
août 2021, en faisant l’un des
pays qui accueille le plus de réfu-
giés au monde. Beaucoup ont
peur de rentrer en Afghanistan,
où le gouvernement taliban a
imposé son interprétation rigoris-
te de l’islam, interdisant par
exemple aux filles l’accès à l’édu-
cation après l’école primaire.
«Nous ne rentrons pas, parce que
mon éducation serait brutalement
interrompue en Afghanistan (...)
Nous n’aurons pas de vie là-bas»,
a expliqué mardi à Peshawar une
jeune Afghane de 14 ans, dont la
famille n’a pas de papiers et dont
l’AFP a décidé de ne pas dévoiler
le nom pour raisons de sécurité.
Le gouvernement pakistanais a
dit chercher à préserver avec

cette mesure «le bien-être et la
sécurité» du pays, où le senti-
ment anti-afghan est en hausse
sur fond de crise économique et
de multiplication des attentats à
la frontière. Mais pour certains de
ces migrants, qui vivent depuis
des décennies au Pakistan ou y
sont nés, et ignorent tout de
l’Afghanistan, l’avenir dans leur
nouveau pays est bien incertain.
«Nous n’avons ni terre, ni maison,
ni travail. Nous n’avons rien là-
bas», a expliqué à l’AFP

Benafsha, 35 ans, une mère de
six enfants qui attendait lundi à
Torkham de pouvoir rentrer avec
sa famille dans sa province d’ori-
gine, Kunduz. Nombre de per-
sonnes ayant fui l’Afghanistan
ces deux dernières années et
cherchant à obtenir l’asile dans
des pays tiers, mais dont le visa
pakistanais a expiré, risquent 
d’être expulsées, a mis en garde
Human Rights Watch. 

R. C.

Pakistan 

Les Afghans partent en masse, à la 
date butoir pour le début des expulsions 

Des centaines de milliers d'Afghans en situation irrégulière au Pakistan risquent d'être arrêtés et expulsés à l'expiration,
hier, de l'ultimatum fixé par le gouvernement pour qu'ils partent d'eux-mêmes, ce qui provoque un exode massif.

Le Bangladesh, où est fabriquée une grande partie des vête-
ments vendus dans le monde entier, est aussi l’un des pays
les plus pauvres. Les ouvriers dans le domaine du textile, qui

sont payés une misère, ne supportent plus leurs conditions de tra-
vail et demandent des améliorations et des augmentations de
salaires. Des milliers d’ouvriers ont ainsi érigé des barricades cette
semaine sur des artères de Dacca, la capitale du pays, réclamant
des hausses d’honoraires aux usines de textile qui fournissent de
grandes marques occidentales, après plusieurs jours de manifes-
tations ayant fait au moins deux morts. Selon la police, au moins
5 000 ouvriers du textile ont dressé des barrages routiers dans le
quartier de Mirpur. Selon un correspondant de l’AFP, le nombre de
manifestants pourrait être nettement plus élevé. Le commissaire
adjoint de la police métropolitaine de Dacca, Omar Faruq, a décla-
ré qu’«aucune violence» n’avait été signalée hier. Les ouvriers exi-
gent un salaire mensuel minimum de 23 000 takas (190 euros),
soit près de trois fois plus que les 8 300 takas (70 euros) actuels.
Selon les syndicats, les conditions de salaire et de travail sont
désastreuses pour une grande part des quatre millions de tra-
vailleurs du secteur. Le Bangladesh est l’un des plus grands
exportateurs de vêtements au monde, avec une industrie textile
forte de quelque 3 500 usines qui fournissent des marques occi-
dentales comme Gap, H&M et Levi Strauss et représentent 85 %
des 55 milliards de dollars d’exportations annuelles de ce pays
d’Asie du Sud. «Nous réclamons justice, nous voulons un salaire
décent», a déclaré Nurul Islam, ouvrier du textile âgé de 25 ans,
accusant les partisans du parti au pouvoir d’avoir attaqué les
manifestants. La police n’a pas pu confirmer une telle attaque.
Mais selon le journal «Prothom Alo», citant des témoins oculaires,
des militants du parti au pouvoir avaient fait usage d’armes à feu.
«Les hommes du parti au pouvoir ont attaqué notre peuple hier», a
lancé Nurul Islam. «Les propriétaires ne veulent pas augmenter
nos salaires». De grandes marques, dont Adidas, Hugo Boss, ou
encore Puma, ont écrit au début du mois à la Première ministre
Sheikh Hasina, ayant «remarqué» que les salaires nets mensuels
moyens n’avaient «pas été ajustés depuis 2019, alors que l’infla-
tion a considérablement augmenté au cours de cette période».
Selon les syndicats, la colère des ouvriers a explosé quand la
puissante association des fabricants a proposé une augmentation
de 25 %, ignorant leurs revendications. Les manifestations ont
commencé au début de la semaine dernière, mais la contestation
a tourné à la violence lundi avec le débrayage de dizaines de mil-
liers d’ouvriers à Gazipur où une usine de six étages a été incen-
diée, entraînant la mort d’un ouvrier. Au moins un deuxième
ouvrier a été tué, mortellement blessé dans des heurts entre la
police et les manifestants et décédé alors qu’il était transporté à
l’hôpital. Reste à voir si le gouvernement fléchira pour répondre au
moins à une partie des demandes, alors que de grandes
enseignes réclament elles aussi (hypocritement ?) des change-
ments qui grignoteront immanquablement leurs bénéfices.
Néanmoins, si le Bangladesh est devenu une destination prisée
par les acteurs du textile, c’est en partie à cause des améliorations
des conditions de travail des ouvriers chinois, qui étaient, il y a
quelques années, incomparablement plus misérables que celles
des manifestants bangladais d’aujourd’hui. Ainsi, en réformant
leurs conditions de travail, les ouvriers pourraient mettre sur le
long terme leur travail en jeu. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Réformes
Commentaire 

Un nombre record de 6,9 mil-
lions de personnes sont

actuellement déplacées à l’inté-
rieur de la République démocra-
tique du Congo (RDC), en raison
notamment du regain de violences
dans l’est du pays, a indiqué
l’ONU lundi. Les combats se sont
intensifiés depuis début octobre
au nord de Goma, la capitale pro-
vinciale du Nord-Kivu, entre la
rébellion du M23 d’une part, l’ar-
mée de la RDC (FARDC) et des
groupes armés dits «patriotes»
d’autre part. Dans son communi-
qué, l’Organisation internationale
pour les migrations (OIM) souligne
qu’une grande majorité des dépla-
cés a besoin d’aide humanitaire.
«L’OIM intensifie ses efforts pour
répondre à la crise complexe et
persistante en RDC, tandis que le
nombre de déplacés internes
atteint 6,9 millions de personnes à
travers le pays, le plus grand
nombre jamais enregistré»,
indique l’organisation onusienne.
«Avec le conflit en cours et l’esca-
lade de la violence, la RDC est
confrontée à l’une des plus
grandes crises de déplacement
interne et humanitaire au monde»,

poursuit l’OIM. La résurgence fin
2021 du M23 («Mouvement du 23
mars» NDLR), rébellion soutenue
par le Rwanda voisin selon de
nombreuses sources, a provoqué
dans le Nord-Kivu le déplacement
de centaines de milliers de per-
sonnes et aggravé une crise
humanitaire quasi-permanente
dans l’est de la RDC depuis près
de 30 ans. Fin octobre, environ 5,6
millions des déplacés de RDC
étaient établis dans les provinces
orientales du Nord-Kivu, Sud-Kivu,
d’Ituri et du Tanganyika, selon
l’OIM, qui précise que les vio-
lences constituent la principale rai-
son de ces déplacements. Pour le
seul Nord-Kivu, près d’un million
d’habitants ont fui leur foyer en rai-
son des combats impliquant le
M23. «Depuis des décennies, le
peuple congolais traverse des
tempêtes de crises successives»,
a rappelé Fabien Sambussy, chef
de la mission de l’OIM en RDC.
L’est de la RDC est en effet en
proie depuis bientôt 30 ans aux
violences de nombreux groupes
armés, locaux et étrangers, hérités
pour beaucoup des guerres qui
ont ensanglanté la région dans les

années 1990-2000. «La dernière
escalade du conflit a chassé de
chez eux plus de gens dans un
laps de temps très court rarement
observé par le passé. Il nous faut
délivrer de l’aide de toute urgence
à ceux qui en ont le plus besoin», a
déclaré Fabien Sambussy. Près de 
200 000 personnes ont fui leur
domicile en raison des combats
qui ont repris depuis le 1er octobre
dans les régions de Rutshuru et
Masisi, au nord de Goma, selon
l’agence humanitaire de l’ONU,
Ocha. Plus des deux tiers des per-
sonnes déplacées en RDC vivent
dans des familles d’accueil. L’OIM
participe à la gestion de 78 camps
accueillant quelque 280 000
déplacés et renforce les services
de santé mentale pour les per-
sonnes en détresse psycholo-
gique. «Mais beaucoup plus de
personnes ont un besoin urgent
d’aide pour répondre à leurs
besoins de base», selon l’OIM qui
demande des ressources finan-
cières supplémentaires. À ce jour,
seuls 37 millions de dollars ont été
reçus par l’organisation sur les
100 millions demandés pour les
opérations en RDC.

6,9 millions de déplacés internes, 
un record selon l'ONU

RDC 
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MC Alger/Alors que Beaumelle a hâte de reprendre  

Mehdi Zerkane risque gros  

Par Mahfoud M.  

«A
l'occasion de la
séance de la
reprise, la direc-
tion a pris des

mesures réglementaires contre
Mehdi Zerkane, dont l'absence
s'est poursuivie sans justification
depuis le stage effectué récem-
ment à Mostaganem. Un huissier
de justice s'est déplacé pour
constater l'absence du joueur à
la reprise, après trois jours de
repos», indique le MCA dans un
communiqué publié sur ses
réseaux sociaux. Mehdi Zerkane
(24 ans) s'est engagé avec le
MCA durant l'intersaison pour un
contrat de deux saisons, en pro-
venance de Nîmes Olympique
(Div.3/ France). Convoqué une
seule fois en équipe nationale en
2020, Zerkane a également porté
les couleurs du club français des
Girondins de Bordeaux (2020-
2022) et de la formation grecque
d'OFI Crète (2022). «La direction
du Mouloudia va privilégier l'inté-
rêt du club et usera de toutes les
voies possibles pour faire valoir
ses droits», conclut le communi-
qué. Zerkane risque gros avec
cette décision de ne pas
reprendre avec ses coéquipiers,
surtout que le président Hadj
Redjam dit ne pas badiner avec
la discipline, lui qui a mis tous les
moyens pour disputer le titre
cette saison, après des années

de disette auxquelles  le large
public du doyen des clubs algé-
riens souhaite mettre fin pour
renouer avec les sacres. 

Sur un tout autre registre, l'en-
traîneur du MCA, Patrice
Beaumelle, a fait le point sur la
préparation de son équipe pour
la reprise de la compétition en
Ligue 1. Il s'est confié au micro
de l'organe de presse du club
algérois.

Au sujet du récent stage du
Mouloudia d'Alger à
Mostaganem, le technicien fran-
çais dira : «L'équipe est concen-
trée. C'était très important de
revenir ici. Nous sommes venus il
y a quelques semaines lors de la
trêve internationale. Le stage
avait été une réussite. Vous voyez
les installations sont sur le lieu
même de notre résidence.
L'hôtel est sur place, salle de
musculation à quelques mètres
du stade. Et ça nous permet de
limiter les perturbations des
transports. On reste concentrés,
concernés. Tous les joueurs sont
présents et sont très concernés
par ce stage».

Beaumelle enchaînera : «Cela
nous a permis aussi de remettre
un petit peu à niveau, parce que
lorsqu'on est en période de com-
pétition, c'est vrai qu'il y a du
temps de jeu pour certains, un
peu moins pour d'autres, et ça
nous a permis de vraiment de tra-

vailler sur le plan athlétique, sur
le plan technique, mais aussi tac-
tique. Voilà, donc une belle réus-
site, en attendant que notre
championnat reprenne le plus tôt
possible sera le mieux».

Au sujet de l'arrêt de la com-
pétition, l'entraîneur mouloudéen
a ajouté : «On a connu ça la sai-
son passée, où on avait fait, si
mes souvenirs sont bons, trois
matchs en 100 jours. Je crois
qu'on avait enchaîné les deux
matchs en 70 jours, donc plus
d'un mois. Et là, si les comptes
sont bons, vous verrez, suite à
notre victoire à domicile contre
Sétif, on n'aura pas joué  quasi-
ment un mois et demi. Et on a un
petit peu cette habitude et cette
crainte, parce que le plus impor-
tant, c'est mentalement d'être
prêt. Parce que quand vous
faites une préparation de début
de saison, vous avez des matchs
amicaux de prévus, on monte en
puissance, il y a une planification
qui est faite. Et là, en fait, quand
on ne sait pas, ce n'est pas tant la
cassure, on ne sait pas encore
quand on va jouer. Si on a la date,
on peut planifier. Là, on est un
petit peu à l’aveugle, on ne sait
pas trop. Et c'est vrai que c'est
difficile, mais c'est difficile pour
tout le monde. On est tous sur un
pied d'égalité». 

M. M.

Le MC Alger, actuel leader de la Ligue I Mobilis avec neuf
points en compagnie de l'USM Khenchela, après quatre journées de
championnat, a annoncé l'ouverture d'une procédure disciplinaire

contre son milieu offensif Mehdi Zerkane, dont l'absence aux
entraînements n'a pas été justifiée. 
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L'Arabie saoudite est le seul
candidat à l'organisation de la
Coupe du monde 2034 de foot-
ball, a annoncé, mardi, la fédé-
ration internationale (Fifa). 

L'Arabie saoudite devrait
donc officiellement décrocher
fin 2024 l'organisation du tour-
noi le plus populaire du monde
si tous les critères techniques
sont remplis. Le pays qui a
multiplié les investissements
dans le football mais aussi la
Formule 1 ou le golf, devrait
succéder à un attelage triconti-
nental inédit pour 
l'édition 2030, partagé entre
l'Espagne, le Portugal et le
Maroc avec trois matches en
Amérique du Sud. L'annonce
de l'instance internationale a
été faite quelques heures
après la décision de l'Australie
de ne pas se porter candidate
à l'organisation du Mondial
2034, laissant la voie libre à
l'Arabie saoudite. La date-
butoir pour l'envoi des candi-
datures avait été fixée au 31
octobre par la Fédération inter-
nationale de football (Fifa). 

L'Arabie saoudite, qui visait
déjà le Mondial-2030, investit
en ce moment massivement

pour se tailler une place dans
le football mondial, à l'image
de ses clubs, qui ont par
exemple réussi à attirer cet été
l'Algérien Riyad Mahrez de
Manchester City, Karim
Benzema du Real Madrid ou le
Brésilien Neymar du Paris SG.
L'Algérie a exprimé son plein
soutien à la candidature du
Royaume d'Arabie saoudite
pour abriter la Coupe du
monde 2034, avait indiqué un
communiqué du ministère des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à
l'étranger diffusé le lundi 23
octobre. «Suite à l'annonce par
le Royaume d'Arabie saoudite,
pays frère, de sa candidature
officielle pour l'organisation de
la Coupe du monde de football
2034, et au vu des relations de
fraternité privilégiées unissant
les deux pays frères, l'Algérie
exprime son plein soutien à
cette candidature et sa ferme
conviction que le Royaume dis-
pose de tous les facteurs de
succès pour l'organisation de
cet évènement mondial impor-
tant avec brio et mérite», sou-
ligne la même source. 

Coupe du monde 2034  
L'Arabie saoudite seule en lice 

pour l'organisation 

La boxeuse algérienne Imane
Khelif, vice-championne du
monde en titre, s'est rendue à
Las Vegas (Etats-Unis) pour
poursuivre sa préparation en
prévision des Jeux olympiques
2024 de Paris, a-t-on appris,
mardi, auprès de son manager,
Nasser Yefsah. «Imane Khelif se
trouve depuis trois jours aux
Etats-Unis afin de poursuivre son
programme de préparation tracé
à l'issue du Tournoi qualificatif
organisé le mois de septembre
dernier à Dakar. Cette nouvelle
étape de préparation entre dans
le cadre d'un long processus de
préparation en vue des Jeux
olympiques 2024 de Paris», a
précisé Nasser Yefsah, actuelle-
ment aux Etats-Unis. La native
de Tiaret (24 ans) a entamé le
17 octobre les premiers tests
physiques à Paris (France),
avant de se rendre aux Etats-
Unis pour un stage de prépara-
tion qui se poursuivra jusqu'au
17 novembre, sous la conduite
de l'entraîneur américano-
cubain, Ismail Salas. «Nous
avons programmé un premier
stage de préparation destiné
aux test physiques à Paris (17-
27 octobre), sous la conduite
des experts de la boxe, mais le
vrai travail a commencé
auxEtats-Unis avec la program-
mation de séances biquoti-
diennes et des combats-tests
avec des champions de la boxe
et sous la supervision de l'entraî-
neur Ismail Salas», a-t-il ajouté.
La vice-championne du monde
algérienne se rendra à partir du
17 novembre à Singapour pour
livrer son premier combat pro-
fessionnel, prévu le 23
novembre. «Nous avons prévu
un stage de préparation du 17
au 25 novembre à Singapour,

une occasion pour Imane Khelif
de prendre part à son premier
combat professionnel, avant de
retourner en France pour conti-
nuer sa préparation. La
Fédération algérienne a pro-
grammé également une partici-
pation à un tournoi du 27 janvier
au 4 février 2024 en Espagne», a
conclu le manager Nasser
Yefsah. 

Ayant déjà validé son billet
pour les Jeux olympiques 2024
de Paris à l'issue du tournoi pré-
olympique qui s'est déroulé à
Dakar (Sénégal), la champion-
ne algérienne a tenu à remercier
les autorités algériennes pour
leur «soutien indéfectible» dans
l'objectif d'atteindre le podium
olympique tant souhaité par la
boxe féminine algérienne. «Je ne
cesse de remercier le soutien
des autorités algériennes, sans
oublier le président de
l'Association des Comités natio-
naux Olympiques africains
(ACNOA), Mustapha Berraf, ainsi
que le Comité olympique et spor-
tif algérien pour leur accompa-
gnement tout au long de cette
période afin de réaliser mon
objectif qui est une médaille
olympique», a confié Imane
Khelif.  

Boxe 
Imane Khelif aux USA pour préparer les JO-2024 

Zerkane s'est absenté
sans raison valable 

L' ailier gauche Ghiles Guenaoui (25
ans) a écopé de quatre mois de sus-
pension, dont deux mois avec sursis

à compter du 18 septembre 2023, pour «rup-
ture de contrat sans juste cause», a indiqué
la Ligue de football professionnel (LFP)
mardi sur son site officiel.

Alors qu'il était sous contrat avec l'ES

Sétif, le joueur «a reconnu devant la Chambre
nationale de résolution des litiges (CNRL)
avoir signé un nouveau contrat avec le CS
Constantine pendant la période protégée»,
précise la même source. Sur saisine de la
Fédération algérienne (FAF) en date du 10
septembre 2023, la commission de discipli-
ne a procédé ensuite à l'ouverture d'une pro-

cédure disciplinaire conformément à l'article
9/4 du code disciplinaire de l'instance fédéra-
le à l'encontre du joueur en question,
explique la LFP. Le joueur formé au Paradou
AC s'est engagé en août dernier avec le club
égyptien d'Al-Masry pour un contrat de trois
saisons, rejoignant ainsi son compatriote
Abderrahim Deghmoum. 

CS Constantine 
Guenaoui écope de quatre mois de suspension 
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Par Hocine Cherfa

L
a délégation était com-
posée également de la
famille révolutionnaire,
de parlementaires des

deux chambres, des autorités
militaires et des autorités munici-
pales de Béjaïa. Un regroupe-
ment a été organisé sur les lieux,
au cours duquel les respon-
sables concernés ont assisté à la
levée des couleurs nationales et
l'écoute de l'hymne national. Une
autre cérémonie a également été
organisée hier matin dans le
cadre des festivités du 1er

novembre. Elle a été marquée
par le dépôt d'une gerbe de
fleurs au monument des martyrs,
suivie de la lecture de la Fatiha
du livre saint (le Coran) et la
prise de parole du secrétaire
général de l'Organisation natio-
nale des moudjahidine qui a rap-
pelé les grands sacrifices
consentis pour la libération du
pays du joug de la colonial et les
souffrances vécues par le peuple
algérien. Une rencontre avec les
autorités locales a été présidée
dans la matinée par le wali, au
cours de laquelle il a été décidé
le reloger  200 familles vivant
dans des habitations précaires
dans la commune de Béjaïa,
dont ceux qui vivent depuis plus
de 50 ans dans les bidonvilles
de la cité Soummari qui ont
récemment brûlés lors d'un
incendie de forêt. Ces familles
ont été informées qu'elles passe-

ront l'hiver dans des logements
décents au pôle urbain d'Ighzer-
Ouzarif. A l'issue de la réunion, le
wali s'est rendu sur les lieux avec
une délégation des autorités
locales dont la cheffe de daïra, le
secrétaire général de la wilaya,
le directeur de l'OPGI, où il a ren-
contré les habitants, heureux
d'apprendre cette nouvelle. «Les
200 familles vivant dans des
habitations précaires seront relo-
gés au pôle urbain d'Ighzer-
Ouzarif, commune d'Oued-Ghir»,
a annoncé la wilaya, précisant
que «le chef de l'exécutif a insis-
té sur la nécessité de mobiliser
tous les moyens nécessaires afin
de réussir cette opération». «Ce
relogement entre dans le cadre
du plan du gouvernement visant
à éradiquer les habitations pré-
caire et améliorer le cadre de vie
des citoyens», indique la même
source. «Ce programme devrait

se poursuivre jusqu'à l'éradica-
tion totale des bidonvilles et le
relogement de tous les citoyens
vivant dans des habitations pré-
caires dans les quatre coins de
la wilaya», a-t-on ajouté. Il a éga-
lement été annoncé que «les
assiettes foncières récupérées
dans les opérations de démoli-
tion des bâtisses érigées de
manière illicite dans certaines
communes, devraient accueillir
des infrastructures publiques de
base dont les riverains ont
besoin». Notons qu'une cérémo-
nie de tirage au sort d'attribution
de 76 logements de type public
locatif (LPL), implantés dans la
localité de Helaoune, a été orga-
nisée à Ouzellaguen mardi der-
nier. Elle a été présidée par le
chef de daïra, des responsables
de l'OPGI et supervisée par un
huissier de justice. 

H. C.

Commémoration du 69e anniversaire du 1er novembre à Béjaïa

Relogement de 200 familles vivant
dans des habitations précaires   

 La commémoration du 69e anniversaire du déclenchement de la guerre
de Libération nationale (1er novembre1954) a débuté dans la soirée de

mardi à mercredi à minuit, par le déplacement à la place du 1er-Novembre
d'une délégation de wilaya, à sa tête le wali et le président de l'APW. 

QUATRE personnes sont
décédées et quatre autres ont
été blessées dans un accident
de la circulation survenu hier sur
l'axe de l'autoroute Est-Ouest tra-
versant la commune de
Bourached, dans la wilaya d'Ain
Defla, a-t-on appris des services
de la Protection civile.

Selon la même source, les
services de la Protection civile
sont intervenus aux environs de
6h55, suite au dérapage d'un
taxi qui a ensuite percuté la glis-
sière de sécurité en béton, sur
un tronçon de l'autoroute Est-
Ouest en direction de l'Est du
pays, précisément au lieu-dit
«Ouled Attou», dans la commu-
ne de Bourached.

L'accident a causé la mort,
sur place, de quatre personnes
et des blessures plus ou moins
graves à quatre autres, toutes
évacuées vers l'Etablissement
public hospitalier «Makour-
Hamou» du chef-lieu de wilaya,
où ont été également transférées
les dépouilles, selon un commu-
niqué de la Protection civile.

Une enquête a été ouverte
par les services sécuritaires terri-
torialement compétents pour
déterminer les causes et cir-
constances de cet accident. 

Sidi Bel-Abbès : un
mort et 2 blessés dans

un accident de la
route 

Une personne a trouvé la
mort et deux autres ont été bles-
sées dans un accident de la cir-
culation survenu hier à Sidi Bel-
Abbès, a-t-on appris auprès de
la cellule d'information et de
communication des services de
la Protection civile. La même
source a précisé que «l'accident
s'est produit au niveau de la
route nationale RN 13, dans la
commune de Sidi Hamadouche,
suite au renversement d'une voi-
ture, causant la mort sur place de
la conductrice et faisant deux
blessés à différents degrés de
gravité parmi les personnes qui
l'accompagnaient (un homme et
une femme)». La dépouille mor-
telle de la victime, âgée de 34
ans, a été déposée à la morgue
du Centre hospitalo-universitaire
«Hassani- Abdelkader» de Sidi
Bel-Abbès, alors que les deux
personnes blessées, l'une dans
un état grave, ont été évacuées
au service des urgences du
même établissement hospitalier,
a-t-on indiqué. 

Slim O.

Quatre morts et quatre blessés
dans un accident de la circulation 

Ain Defla

Une superficie de 90 000 hec-
tares a été consacrée à la céréali-
culture dans la wilaya de Tébessa,
en prévision de la campagne
labours-semailles de la saison
2023-2024, a-t-on indiqué, hier, à
la Direction des services agricoles
(DSA). Le chef du service de l'or-
ganisation de la production et de
l'appui technique à la DSA, Ramzi
Bouaziz, a précisé à l'APS que «40
835 hectares ont été délimités
pour la culture du blé dur, 2 245
hectares pour le blé tendre et 46
545 hectares pour l'orge». Ce res-
ponsable a toutefois noté que la
superficie vouée aux céréales a
connu une baisse par rapport à la
saison dernière, 93 000 ha ayant
été consacrés à cette filière en
2022-2023. La réduction de la sur-

face céréalière s'explique, selon
M. Bouaziz, par la faiblesse, voire
le manque de précipitations, d'au-
tant que la plupart des communes
dépendent de l'irrigation d'ap-
point, à l'exception de celles du
sud (Negrine et Ferkane) où l'on
compte sur l'irrigation totale des
cultures qui donnent, d'ordinaire,
une abondante production de
céréales. Le même responsable a
indiqué, d'autre part, que la DSA a
mis en place toutes les conditions
pour assurer le succès de la cam-
pagne actuelle de labours-
semailles, en fournissant notam-
ment 102 425 quintaux de
semences de blé dur, de blé
tendre et d'orge, en plus de quan-
tités importantes d'engrais M. O.

90 000 hectares 
pour la culture de céréales 

Tébessa 

L’OFFICE national des ali-
ments de bétail (Onab) a annon-
cé, hier dans un communiqué, la
réception de la deuxième vague
d’œufs à couver importés par le
complexe avicole de Sétif rele-
vant du groupe avicole de l’Est
pour réguler les prix des pous-
sins et des viandes blanches.
«Vu la hausse des prix du pous-
sin de chair sur le marché natio-
nal et en application des instruc-
tions du ministère de
l ’ A g r i c u l t u r e e t d u
Développement rural relatives à

l’importation des œufs à couver,
l’ONAB annonce la réception,
hier 1er novembre 2023, de la
deuxième vague d’œufs à couver
par le complexe avicole de Sétif
relevant du groupe avicole de
l’Est», lit-on dans le communi-
qué. L’opération se poursuit et
concernera tous les groupes
régionaux relevant de l’Onab,
dans le cadre de la régulation
des prix des poussins et des
viandes blanches sur le marché
national, conclut le document.  

L. O.

Réception de la deuxième 
vague d'œufs à couver importés 

Viandes blanches 


